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PREMIÈRE PARTIE : CONTRÔLE DE L'ÉTUDE  
 

1.1 État descriptif de l’organisation et de la gestion de l'Étude 
 

1.2 Vérifications minimales effectuées par les contrôleurs sur l’organisation 
et la gestion de l’étude 

 

 
p.28 de l’annexe de contrôle 
 

Article R. 814-53 du code du commerce :  
 
L'administrateur judiciaire ou le mandataire judiciaire, personne physique ou personne morale, 
déjà inscrit et titulaire d'une étude déclare toute ouverture d'un bureau annexe au commissaire 
du Gouvernement près la Commission nationale d'inscription et de discipline ainsi qu'au président 
du Conseil national.  

Est considéré comme un bureau annexe tout local dans lequel l'administrateur judiciaire ou le 
mandataire judiciaire, personne physique ou personne morale, reçoit à titre professionnel des 
tiers et exerce ses missions légales, lorsqu'il est situé dans le ressort d'un tribunal de grande 
instance autre que celui dans lequel est situé son domicile professionnel ou son siège social. 

Article R. 814-54 du code du commerce : 

La déclaration est adressée quatre mois au moins avant la date prévue pour l'ouverture du 
bureau, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Elle indique : 

1° Le lieu du domicile professionnel ou du siège social de l'intéressé et le lieu où il envisage 
d'ouvrir un bureau annexe ; 

2° Les dispositions prises par l'intéressé pour assurer ses missions à son domicile professionnel 
ou à son siège social et dans le bureau annexe, les conditions de fonctionnement de celui-ci ainsi 
que les mesures adoptées pour assurer toute liaison avec le bureau principal. 

p.29 de l’annexe de contrôle 

Article L. 561-4-1 du code du commerce :   
  
Les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 appliquent les mesures de vigilance destinées à 
mettre en œuvre les obligations qu'elles tiennent du présent chapitre en fonction de l'évaluation 
des risques présentés par leurs activités en matière de blanchiment de capitaux et de 
financement du terrorisme. 
 
A cette fin, elles définissent et mettent en place des dispositifs d'identification et d'évaluation des 
risques de blanchiment des capitaux et de financement du terrorisme auxquels elles sont 
exposées ainsi qu'une politique adaptée à ces risques. Elles élaborent en particulier une 
classification des risques en question en fonction de la nature des produits ou services offerts, 
des conditions de transaction proposées, des canaux de distribution utilisés, des caractéristiques 
des clients, ainsi que du pays ou du territoire d'origine ou de destination des fonds. 
 
Lorsqu'elles appartiennent à un groupe au sens de l'article L. 511-20 à l'exclusion des groupes 
mixtes dont l'entreprise mère est une compagnie holding mixte ou une entreprise mère mixte de 
société de financement, à un conglomérat financier au sens de l'article L. 517-3, à un groupe au 
sens des articles L. 322-1-2, L. 322-1-3 et L. 356-2 du code des assurances ou au sens de l'article 
L. 111-4-2 du code de la mutualité ou au sens de l'article L. 931-2-2 du code de la sécurité sociale 
ou à un groupe défini comme un ensemble de sociétés dont l'une contrôle les autres au sens de 
l'article L. 233-3 du code de commerce, et que l'entreprise mère du groupe a son siège social en 
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France, elles mettent en place un dispositif d'identification et d'évaluation des risques existant au 
niveau du groupe ainsi qu'une politique adaptée, définis par celle-ci. 
 
Pour l'identification et l'évaluation des risques de blanchiment des capitaux et de financement du 
terrorisme auxquels elles sont exposées, les personnes mentionnées ci-dessus tiennent compte 
des facteurs inhérents aux clients, aux produits, services, transactions et canaux de distribution, 
ainsi qu'aux facteurs géographiques, précisés par arrêté du ministre chargé de l'économie, ainsi 
que des recommandations de la Commission européenne issues du rapport prévu par l'article 6 
de la directive 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du 
financement du terrorisme, ainsi que de l'analyse des risques effectuée au plan national dans des 
conditions fixées par décret. 

 
p.29 de l’annexe de contrôle 

Article L. 561-32 du CMF : 

I. - Les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 mettent en place une organisation et des 
procédures internes pour lutter contre le blanchiment des capitaux et le financement du 
terrorisme, tenant compte de l'évaluation des risques prévue à l'article L. 561-4-1. En tenant 
compte du volume et de la nature de leur activité ainsi que des risques présentés par les relations 
d'affaires qu'elles établissent, elles déterminent un profil de la relation d'affaires permettant 
d'exercer la vigilance constante prévue à l'article L. 561-6. 

Lorsque les personnes mentionnées ci-dessus appartiennent à un groupe défini à l'article L. 561-
33, et si l'entreprise mère du groupe a son siège social en France, cette dernière définit au niveau 
du groupe l'organisation et les procédures mentionnées ci-dessus et veille à leur respect. Les 
personnes mentionnées ci-dessus mettent en place un dispositif de gestion des risques 
permettant de détecter les personnes mentionnées au 2° et les opérations mentionnées au 4° de 
l'article L. 561-10 ainsi que celles mentionnée aux articles L. 561-10-2 et L. 561-15. 

Elles désignent, en tenant compte de la taille et de la nature de leur activité, une personne 
occupant une position hiérarchique élevée et possédant une connaissance suffisante de leurs 
expositions au risque de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme comme 
responsable de la mise en œuvre du dispositif de lutte contre le blanchiment des capitaux et le 
financement du terrorisme. Le cas échéant, une telle personne est également désignée au niveau 
du groupe défini à l'article L. 561-33. 

II. - Pour veiller au respect des obligations prévues au chapitre I du présent titre, les personnes 
mentionnées à l'article L. 561-2 mettent également en place des mesures de contrôle interne. 

Dans leur politique de recrutement de leur personnel, elles prennent en compte les risques que 
présentent les personnes au regard de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement 
du terrorisme. 

III. - Les conditions d'application du présent article sont définies par décret en Conseil d'Etat. En 
outre des arrêtés du ministre chargé de l'économie, pour les personnes mentionnées du 1° à 5°, 
6 bis et 7° de l'article L. 561-2, et le règlement général de l'Autorité des marchés financiers, pour 
les personnes mentionnées au 6° de cet article, précisent en tant que de besoin la nature et la 
portée des procédures internes prévues ci-dessus. 
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p.29 de l’annexe de contrôle 

Article L. 561-33 du CMF :  

I. - Lorsque les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 font partie d'un groupe au sens de 
l'article L. 511-20 à l'exclusion des groupes mixtes dont l'entreprise mère est une compagnie 
holding mixte ou une entreprise mère mixte de société de financement, d'un conglomérat financier 
au sens de l'article L. 517-3, d'un groupe au sens des articles L. 322-1-2, L. 322-1-3 et L. 356-2 
du code des assurances, au sens de l'article L. 111-4-2 du code de la mutualité ou au sens de 
l'article L. 931-2-2 du code de la sécurité sociale, ou d'un groupe défini comme un ensemble de 
sociétés dont l'une contrôle les autres au sens de l'article L. 233-3 du code de commerce, elles 
mettent en place au niveau du groupe une organisation et des procédures qui tiennent compte 
des risques identifiés par la classification des risques mentionnée à l'article L. 561-4-1. 
L'organisation et les procédures au niveau du groupe sont définies par l'entreprise mère du 
groupe lorsque celle-ci a son siège social en France. 

Ces procédures prévoient le partage des informations au sein du groupe, y compris pour 
l'application de l'article L. 511-34, la protection des données personnelles ainsi que les mesures 
de contrôle interne. 

II. - 1° Les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 et le cas échéant l'entreprise mère du 
groupe appliquent dans leurs succursales et filiales situées dans les pays tiers des mesures 
équivalentes à celles prévues au présent chapitre en matière de vigilance à l'égard du client, de 
partage et de conservation des informations et de protection des données ; 

2° Lorsque le droit applicable localement ne leur permet pas de mettre en œuvre dans leurs 
succursales et filiales situées dans les pays tiers les mesures équivalentes, mentionnées ci-
dessus, elles veillent à ce que ces succursales et filiales appliquent des mesures de vigilance 
spécifiques. Elles en informent le service mentionné à l'article L. 561-23 et l'autorité de contrôle 
mentionnée à l'article L. 561-36 dont ils relèvent. Si elle estime que les mesures spécifiques sont 
insuffisantes, cette autorité de contrôle impose des mesures de surveillance supplémentaires, en 
exigeant notamment que le groupe n'établisse pas de relations d'affaires ou qu'il y mette fin, qu'il 
n'effectue pas d'opérations et le cas échéant qu'il cesse ses activités dans le pays tiers concerné 
; 

3° Les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 qui exploitent des succursales dans un autre 
Etat membre de l'Union européenne ou partie à l'accord sur l'espace économique européen 
veillent à ce que ces succursales respectent les dispositions applicables dans cet Etat. 

p.29 de l’annexe de contrôle 

Article L. 561-12 du CMF :  

Pour l'application de l'article L. 561-6, les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 :  

1° Avant d'entrer en relation d'affaires, recueillent et analysent les éléments d'information, parmi 
ceux figurant sur la liste dressée par un arrêté du ministre chargé de l'économie, nécessaires à 
la connaissance de leur client ainsi que de l'objet et de la nature de la relation d'affaires, pour 
évaluer le risque de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ;  

2° Pendant toute la durée de la relation d'affaires, recueillent, mettent à jour et analysent les 
éléments d'information, parmi ceux figurant sur une liste dressée par un arrêté du ministre chargé 
de l'économie, qui permettent de conserver une connaissance appropriée de leur client. La 
collecte et la conservation de ces informations doivent être réalisées en adéquation avec les 
objectifs d'évaluation du risque de blanchiment des capitaux et de financement du terrorisme et 
de surveillance adaptée à ce risque ;  

3° A tout moment, sont en mesure de justifier aux autorités de contrôle l'adéquation des mesures 
de vigilance qu'elles ont mises en œuvre aux risques de blanchiment de capitaux et de 
financement du terrorisme présentés par la relation d'affaires. 
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p.31 de l’annexe de contrôle 

Article R. 814-31 du code de commerce :  

Chaque mandat, judiciaire ou amiable, reçu par l'administrateur judiciaire ou le mandataire 
judiciaire est inscrit par ordre chronologique d'arrivée à l'étude sur un répertoire mentionnant 
notamment le numéro d'ordre, le nom de la juridiction mandante ou la qualité du mandant, la date 
de la décision de désignation, le nom de l'affaire, la nature de la mission, l'identification des 
établissements financiers auprès desquels les fonds sont déposés, la date et les modalités de 
l'achèvement de la mission.   

p.31 de l’annexe de contrôle 

Article R. 814-34 du code de commerce :  

Des états sont établis chaque trimestre par les administrateurs judiciaires et les mandataires 
judiciaires pour tous les mandats n'ayant pas fait l'objet d'une reddition des comptes. 

Ces états mentionnent pour chaque mandat : le numéro de l'affaire au répertoire, le nom de celle-
ci, le nom de la juridiction mandante ou la qualité du mandant, la date de la décision de 
désignation, la nature de la mission concernée, les mouvements comptables enregistrés pour 
l'affaire depuis l'origine, les mouvements et le solde par compte ouvert à la Caisse des dépôts et 
consignations et dans d'autres établissements financiers, ainsi que l'ensemble des fonds, effets, 
titres ou valeurs appartenant à autrui et, le cas échéant, les espèces disponibles aux mains du 
professionnel. 

p.35 de l’annexe de contrôle 

Article R. 814-35 du code de commerce :  

L'administrateur judiciaire ou le mandataire judiciaire adresse les états prévus à l'article précédent 
dans les quinze jours qui suivent l'achèvement du trimestre au greffe du tribunal de commerce 
et, s'il y a lieu, du tribunal de grande instance, ainsi qu'au procureur de la République près le 
tribunal de grande instance dans le ressort duquel il a son domicile professionnel, pour l'ensemble 
de ses mandats. Il adresse ces mêmes états au greffe du tribunal de commerce et, s'il y a lieu, 
du tribunal de grande instance, ainsi qu'aux procureurs de la République près les tribunaux de 
grande instance dans le ressort desquels il a son ou ses bureaux annexes, pour ses mandats 
concernant ces bureaux annexes. 

 
p.32 de l’annexe de contrôle 

Article L. 814-15 du code de commerce :  

Les fonds, effets, titres et autres valeurs reçus par les administrateurs judiciaires et mandataires 
judiciaires pour le compte de débiteurs devant être versés à la Caisse des dépôts et consignations 
en application d'une disposition législative ou réglementaire sont déposés sur un compte distinct 
par procédure de sauvegarde, de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire lorsque le 
nombre de salariés ou le chiffre d'affaires du débiteur sont supérieurs à des seuils fixés par décret. 
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DEUXIÈME PARTIE : VÉRIFICATIONS RELATIVES  
Á L’EXERCICE DE SA MISSION PAR LE PROFESSIONNEL 

2.1. Vérifications communes à l’ensemble des missions 
exercées 

p.34 de l’annexe de contrôle 

Article L. 561-3 du CMF :  
 
I.- Les personnes mentionnées au 13° de l'article L. 561-2 sont soumises aux dispositions du 
présent chapitre lorsque, dans le cadre de leur activité professionnelle :  

1° Elles participent au nom et pour le compte de leur client à toute transaction financière ou 
immobilière ou agissent en qualité de fiduciaire ;  

2° Elles assistent leur client dans la préparation ou la réalisation des transactions concernant :  
a) L'achat et la vente de biens immeubles ou de fonds de commerce ;  
b) La gestion de fonds, titres ou autres actifs appartenant au client ;  
c) L'ouverture de comptes bancaires, d'épargne ou de titres ou de contrats d'assurance   
d) L'organisation des apports nécessaires à la création des sociétés ;  
e) La constitution, la gestion ou la direction des sociétés ;  
f) La constitution, la gestion ou la direction de fiducies, régies par les articles 2011 à 2031 du 
code civil ou de droit étranger, ou de toute autre structure similaire ;  
g) La constitution ou la gestion de fonds de dotation.  

II.- Les avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation et les avocats, dans l'exercice d'une 
activité relative aux transactions mentionnées au I, ne sont pas soumis aux dispositions du 
présent chapitre lorsque l'activité se rattache à une procédure juridictionnelle, que les 
informations dont ils disposent soient reçues ou obtenues avant, pendant ou après cette 
procédure, y compris dans le cadre de conseils relatifs à la manière d'engager ou d'éviter une 
telle procédure, non plus que lorsqu'ils donnent des consultations juridiques, à moins qu'elles 
n'aient été fournies à des fins de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme ou en 
sachant que le client les demande aux fins de blanchiment de capitaux ou de financement du 
terrorisme.  

III. -Les autres personnes mentionnées au 13° de l'article L. 561-2, dans l'exercice d'une activité 
relative aux transactions mentionnées au I, ne sont pas soumises aux dispositions de la section 
4 du présent chapitre lorsqu'elles donnent des consultations juridiques, à moins qu'elles n'aient 
été fournies à des fins de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme ou en sachant 
que le client les demande aux fins de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme.  

IV. -Les experts-comptables ainsi que les salariés autorisés à exercer la profession d'expert-
comptable en application des articles 83 ter et 83 quater de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 
septembre 1945 portant institution de l'ordre des experts-comptables et réglementant le titre et la 
profession d'expert-comptable ne sont pas soumis à la section 4 du présent chapitre lorsqu'ils 
donnent des consultations juridiques conformément à l'article 22 de l'ordonnance précitée, à 
moins que ces consultations n'aient été fournies à des fins de blanchiment de capitaux ou de 
financement du terrorisme ou en sachant que le client les demande aux fins de blanchiment de 
capitaux ou de financement du terrorisme.  

V. -Dans l'exercice des missions dont ils sont chargés par décision de justice, les administrateurs 
judiciaires, les mandataires judiciaires et les commissaires-priseurs judiciaires sont soumis aux 
dispositions du présent chapitre, sous réserve que celles-ci soient compatibles avec leur mandat. 
Le client s'entend alors de la personne visée par la procédure et, le cas échéant, de la personne 
qui se porte acquéreur du bien offert à la vente ou qui dépose une offre de reprise partielle ou 
totale de l'entreprise.  
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VI. - A. - Les personnes mentionnées au 1° quater de l'article L. 561-2 désignent un représentant 
permanent résidant sur le territoire national pour être un point de contact central. Si le 
représentant permanent est une personne morale, celle-ci désigne à son tour une personne 
physique responsable. 

B. - Les fonctions du représentant permanent sont exercées par une personne spécialement 
désignée à cet effet. 

Le représentant permanent procède au nom et pour le compte de la personne mentionnée au 1° 
quater de l'article L. 561-2 aux déclarations et informations prescrites par les articles L. 561-15 et 
L. 561-15-1 ainsi qu'aux déclarations de mise en œuvre d'une mesure prise en application du 
chapitre 2 du présent titre ou d'un règlement pris sur le fondement des articles 75 ou 215 du traité 
sur le fonctionnement de l'Union européenne. Il répond aux demandes formulées par le service 
mentionné à l'article L. 561-23 en application du présent chapitre, ainsi qu'à toute demande 
émanant de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, de l'autorité chargée de la mise en 
œuvre des mesures prises en application du chapitre II du présent titre ou d'un règlement pris 
sur le fondement des articles 75 ou 215 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 
ainsi que de l'autorité judiciaire et des officiers de police judiciaire. 

p.34 de l’annexe de contrôle 

Article L. 561-5 du CMF :  
  
Pour l'application des I et II de l'article L. 561-5, les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 
vérifient l'identité du client et, le cas échéant, l'identité et les pouvoirs des personnes agissant 
pour le compte de celui-ci, dans les conditions suivantes :  
1° Lorsque le client est une personne physique, par la présentation d'un document officiel en 
cours de validité comportant sa photographie. Les mentions à relever et conserver sont les nom, 
prénoms, date et lieu de naissance de la personne, ainsi que la nature, les date et lieu de 
délivrance du document et les nom et qualité de l'autorité ou de la personne qui a délivré le 
document et, le cas échéant, l'a authentifié ;  
2° Lorsque le client est une personne morale, par la communication de l'original ou de la copie 
de tout acte ou extrait de registre officiel datant de moins de trois mois constatant la dénomination, 
la forme juridique, l'adresse du siège social et l'identité des associés et dirigeants sociaux 
mentionnés aux 1° et 2° de l'article R. 123-54 du code de commerce ou de leurs équivalents en 
droit étranger ;  
3° Lorsque la vérification de l'identité ne peut avoir lieu en présence de la personne physique ou 
du représentant de la personne morale, les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 mettent 
en œuvre, en application des dispositions du 1° de l'article L. 561-10, des mesures de vigilance 
complémentaires, parmi celles prévues à l'article R. 561-20. 

   
p.35 de l’annexe de contrôle 

Article L. 561-6 du CMF :  

Pendant toute la durée de la relation d'affaires et dans les conditions fixées par décret en Conseil 
d'Etat, ces personnes exercent, dans la limite de leurs droits et obligations, une vigilance 
constante et pratiquent un examen attentif des opérations effectuées en veillant à ce qu'elles 
soient cohérentes avec la connaissance actualisée qu'elles ont de leur relation d'affaires.  

p.35 de l’annexe de contrôle 

Article L. 561-15 du CMF : 

I. - Les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 sont tenues, dans les conditions fixées par le 
présent chapitre, de déclarer au service mentionné à l'article L. 561-23 les sommes inscrites dans 
leurs livres ou les opérations portant sur des sommes dont elles savent, soupçonnent ou ont de 
bonnes raisons de soupçonner qu'elles proviennent d'une infraction passible d'une peine privative 
de liberté supérieure à un an ou sont liées au financement du terrorisme.  
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II. - Par dérogation au I, les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 déclarent au service 
mentionné à l'article L. 561-23 les sommes ou opérations dont ils savent, soupçonnent ou ont de 
bonnes raisons de soupçonner qu'elles proviennent d'une fraude fiscale lorsqu'il y a présence 
d'au moins un critère défini par décret.  

III. - A l'issue de l'examen renforcé prescrit à l'article L. 561-10-2, les personnes mentionnées à 
l'article L. 561-2 effectuent, le cas échéant, la déclaration prévue au I du présent article.  

IV. - Toute information de nature à infirmer, conforter ou modifier les éléments contenus dans la 
déclaration est portée, sans délai, à la connaissance du service mentionné à l'article L. 561-23.  

V. - Les tentatives d'opérations mentionnées aux I et II du présent article font l'objet d'une 
déclaration au service mentionné à l'article L. 561-23.  

VI. - La déclaration mentionnée au présent article est établie par écrit. Elle peut toutefois être 
recueillie verbalement, sauf pour les personnes mentionnées à l'article L. 561-17, par le service 
mentionné à l'article L. 561-23, dans des conditions permettant à ce dernier de s'assurer de sa 
recevabilité. 
Ce service accuse réception de la déclaration, sauf si la personne mentionnée à l'article L. 561-
2 a indiqué expressément ne pas le souhaiter. 

VII. - Un décret en Conseil d' Etat précise les conditions d'application du présent article et 
notamment le contenu et les modalités de transmission de la déclaration ainsi que les conditions 
dans lesquelles le service accuse réception de la déclaration et s'assure de sa recevabilité.  

p.35 de l’annexe de contrôle 

Article R. 561-31 du CMF :  

I. - Lorsqu'elle est établie par écrit, la déclaration mentionnée à l'article L. 561-15 est effectuée 
au moyen d'un formulaire dont les mentions sont fixées par arrêté du ministre chargé de 
l'économie.  

Cette déclaration, dactylographiée et dûment signée, est transmise au service mentionné à 
l'article R. 561-33 selon des modalités définies par arrêté du ministre chargé de l'économie. Cet 
arrêté peut prévoir l'obligation, pour tout ou partie des personnes mentionnées à l'article L. 561-
2, d'effectuer la déclaration par voie électronique au moyen d'une application informatique 
spéciale accessible par le réseau internet.  

II. - Lorsqu'elle est effectuée verbalement, la déclaration est recueillie par le service mentionné à 
l'article R. 561-33 en présence du déclarant désigné conformément aux dispositions du I de 
l'article R. 561-23.  

III. - Dans tous les cas, la déclaration comporte les renseignements et éléments d'information 
suivants :  

1° La profession exercée par la personne qui effectue la déclaration par référence aux catégories 
mentionnées à l'article L. 561-2 ;  
2° Les éléments d'identification et les coordonnées professionnelles du déclarant désigné 
conformément aux dispositions du I de l'article R. 561-23 ;  
3° Le cas de déclaration par référence aux cas mentionnés aux I, II et V de l'article L. 561-15 ;  
4° Les éléments d'identification du client et, le cas échéant, du bénéficiaire effectif de l'opération 
qui fait l'objet de la déclaration ainsi que, dans le cas où une relation d'affaires a été nouée avec 
le client, l'objet et la nature de cette relation ;  
5° Un descriptif de l'opération et les éléments d'analyse qui ont conduit à effectuer la déclaration;  
6° Lorsque l'opération n'a pas encore été exécutée, son délai d'exécution.  

IV. - La déclaration est accompagnée, le cas échéant, de toute pièce utile à son exploitation par 
le service mentionné à l'article R. 561-33.  
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V. - Lorsque le service mentionné à l'article R. 561-33 constate qu'une déclaration ne satisfait 
pas à l'une des conditions prévues aux I, II et III, il invite le déclarant à la régulariser dans le délai 
d'un mois en l'informant qu'à défaut de régularisation celle-ci ne pourra être prise en compte pour 
l'application des dispositions des I à IV de l'article L. 561-22.  

A défaut de régularisation dans ce délai, le service notifie au déclarant une décision 
d'irrecevabilité selon des modalités définies par arrêté du ministre chargé de l'économie. 

p.35 de l’annexe de contrôle 

Article L. 561-16 du CMF :  

Les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 s'abstiennent d'effectuer toute opération portant 
sur des sommes dont elles savent, soupçonnent ou ont de bonnes raisons de soupçonner qu'elles 
proviennent d'une infraction passible d'une peine privative de liberté supérieure à un an ou sont 
liées au financement du terrorisme jusqu'à ce qu'elles aient fait la déclaration prévue à l'article L. 
561-15. Elles ne peuvent alors procéder à la réalisation de l'opération que si les conditions 
prévues au quatrième alinéa de l'article L. 561-24 sont réunies.  

Lorsqu'une opération devant faire l'objet de la déclaration prévue à l'article L. 561-15 a déjà été 
réalisée, soit parce qu'il a été impossible de surseoir à son exécution, soit que son report aurait 
pu faire obstacle à des investigations portant sur une opération suspectée de blanchiment des 
capitaux ou de financement du terrorisme, soit qu'il est apparu postérieurement à sa réalisation 
qu'elle était soumise à cette déclaration, la personne mentionnée à l'article L. 561-2 en informe 
sans délai le service prévu à l'article L. 561-23. 
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Article L. 561-12 du CMF :  

Sous réserve de dispositions plus contraignantes, les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 
conservent pendant cinq ans à compter de la clôture de leurs comptes ou de la cessation de leurs 
relations avec eux les documents et informations, quel qu'en soit le support, relatifs à l'identité de 
leurs clients habituels ou occasionnels. Elles conservent également, dans la limite de leurs 
attributions, pendant cinq ans à compter de leur exécution, quel qu'en soit le support, les 
documents et informations relatifs aux opérations faites par ceux-ci, ainsi que les documents 
consignant les caractéristiques des opérations mentionnées à l'article L. 561-10-2.  

Sans préjudice des obligations mentionnées au premier alinéa du présent article, les personnes 
mentionnées aux 1°, 1° ter et 1° quater de l'article L. 561-2 recueillent les informations et les 
données techniques relatives à l'activation, au chargement et à l'utilisation de la monnaie 
électronique au moyen d'un support physique et les conservent pendant une durée de cinq ans 
à compter de l'exécution de ces opérations. Un arrêté du ministre chargé de l'économie précise 
les informations et les données techniques qui sont recueillies et conservées.  
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Article L. 621-4 du code de commerce :  

Dans le jugement d'ouverture, le tribunal désigne le juge-commissaire dont les fonctions sont 
définies à l'article L. 621-9. Il peut, en cas de nécessité, en désigner plusieurs. Le président du 
tribunal, s'il a connu du débiteur en application du titre Ier du présent livre, ne peut être désigné 
juge-commissaire. 

Il invite le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel à désigner un représentant 
parmi les salariés de l'entreprise. En l'absence de comité d'entreprise et de délégués du 
personnel, les salariés élisent leur représentant, qui exerce les fonctions dévolues à ces 
institutions par les dispositions du présent titre. Les modalités de désignation ou d'élection du 
représentant des salariés sont précisées par décret en Conseil d'Etat. Lorsque aucun 
représentant des salariés ne peut être désigné ou élu, un procès-verbal de carence est établi par 
le débiteur.  
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Dans le même jugement, sans préjudice de la possibilité de nommer un ou plusieurs experts en 
vue d'une mission qu'il détermine, le tribunal désigne deux mandataires de justice qui sont le 
mandataire judiciaire et l'administrateur judiciaire, dont les fonctions sont respectivement définies 
à l'article L. 622-20 et à l'article L. 622-1. Il peut, d'office ou à la demande du ministère public, ou 
du débiteur et après avoir sollicité les observations du débiteur si celui-ci n'a pas formé la 
demande, désigner plusieurs mandataires judiciaires ou plusieurs administrateurs judiciaires.  

Toutefois, le tribunal n'est pas tenu de désigner un administrateur judiciaire lorsque la procédure 
est ouverte au bénéfice d'un débiteur dont le nombre de salariés et le chiffre d'affaires hors taxes 
sont inférieurs à des seuils fixés par décret en Conseil d'Etat. Dans ce cas, les dispositions du 
chapitre VII du présent titre sont applicables. Jusqu'au jugement arrêtant le plan, le tribunal peut, 
à la demande du débiteur, du mandataire judiciaire ou du ministère public, décider de nommer 
un administrateur judiciaire.  

Le ministère public peut soumettre à la désignation du tribunal le nom d'un ou de plusieurs 
administrateurs et mandataires judiciaires, sur lequel le tribunal sollicite les observations du 
débiteur. Le rejet de la proposition du ministère public est spécialement motivé. Le débiteur peut 
proposer le nom d'un ou plusieurs administrateurs. Lorsque la procédure est ouverte à l'égard 
d'un débiteur qui bénéficie ou a bénéficié d'un mandat ad hoc ou d'une procédure de conciliation 
dans les dix-huit mois qui précèdent, le ministère public peut en outre s'opposer à ce que le 
mandataire ad hoc ou le conciliateur soit désigné en qualité d'administrateur ou de mandataire 
judiciaire. Lorsque la procédure est ouverte à l'égard d'un débiteur dont le nombre de salariés est 
au moins égal à un seuil fixé par décret en Conseil d'Etat, le tribunal sollicite les observations des 
institutions mentionnées à l'article L. 3253-14 du code du travail sur la désignation du mandataire 
judiciaire et de l'administrateur judiciaire.  

Si le débiteur en fait la demande, le tribunal désigne, en considération de leurs attributions 
respectives telles qu'elles résultent des dispositions qui leur sont applicables, un commissaire-
priseur judiciaire, un huissier de justice, un notaire ou un courtier en marchandises assermenté 
aux fins de réaliser l'inventaire prévu à l'article L. 622-6. Dans le cas contraire, l'article L. 622-6-
1 est applicable.  

Les mandataires de justice et les personnes mentionnées à l'alinéa précédent font connaître sans 
délai au tribunal tout élément qui pourrait justifier leur remplacement. 

NOTA : Conformément au XVI de l'article 114 de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016, ces 
dispositions ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de la publication de ladite 
loi. 
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Article L. 621-9 du code de commerce :  

Le juge-commissaire est chargé de veiller au déroulement rapide de la procédure et à la 
protection des intérêts en présence.  

Lorsque la désignation d'un technicien est nécessaire, seul le juge-commissaire peut y procéder 
en vue d'une mission qu'il détermine, sans préjudice de la faculté pour le tribunal prévue à l'article 
L. 621-4 de désigner un ou plusieurs experts. Les conditions de la rémunération de ce technicien 
sont fixées par un décret en Conseil d'Etat.  

Le président du tribunal est compétent pour remplacer le juge-commissaire empêché ou ayant 
cessé ses fonctions. L'ordonnance par laquelle il est pourvu au remplacement est une mesure 
d'administration judiciaire. 

p.36 de l’annexe de contrôle 

Article L. 812-2 du code de commerce :  

I.- Nul ne peut être désigné en justice pour exercer les fonctions de mandataire judiciaire s'il n'est 
inscrit sur la liste établie à cet effet par une commission nationale.  
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II.- Toutefois, le tribunal peut, après avis du procureur de la République, désigner comme 
mandataire judiciaire une personne physique justifiant d'une expérience ou d'une qualification 
particulière au regard de la nature de l'affaire et remplissant les conditions définies aux 1° à 4° 
de l'article L. 812-3. Il motive spécialement sa décision au regard de cette expérience ou de cette 
qualification particulière.  

Les personnes visées à l'alinéa précédent ne doivent pas, au cours des cinq années précédentes, 
avoir perçu à quelque titre que ce soit, directement ou indirectement, une rétribution ou un 
paiement de la part de la personne physique ou morale faisant l'objet d'une mesure de 
redressement ou de liquidation judiciaires, d'une personne qui détient le contrôle de cette 
personne morale ou de l'une des sociétés contrôlées par elle au sens des II et III de l'article L. 
233-16, ni s'être trouvées en situation de conseil de la personne physique ou morale concernée 
ou de subordination par rapport à elle. Elles doivent, en outre, n'avoir aucun intérêt dans le 
mandat qui leur est donné et n'être pas au nombre des anciens administrateurs ou mandataires 
judiciaires ayant fait l'objet d'une décision de radiation ou de retrait des listes en application des 
articles L. 811-6, L. 811-12, L. 812-4 et L. 812-9. Elles sont tenues d'exécuter les mandats qui 
leur sont confiés en se conformant, dans l'accomplissement de leurs diligences professionnelles, 
aux mêmes obligations que celles qui s'imposent aux mandataires judiciaires inscrits sur la liste. 
Elles ne peuvent exercer les fonctions de mandataire judiciaire à titre habituel.  

Les personnes désignées en application du premier alinéa du présent II doivent, lors de 
l'acceptation de leur mandat, attester sur l'honneur qu'elles remplissent les conditions fixées aux 
1° à 4° de l'article L. 812-3, qu'elles se conforment aux obligations énumérées à l'alinéa précédent 
et qu'elles ne font pas l'objet d'une interdiction d'exercice en application de l'avant-dernier alinéa 
de l'article L. 814-10.  

III.- Lorsque le tribunal nomme une personne morale, il désigne en son sein une ou plusieurs 
personnes physiques pour la représenter dans l'accomplissement du mandat qui lui est confié. 
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2.2. Vérifications spécifiques aux différentes missions 

2.2.1. Mandat de mandataire judiciaire 

p.37 de l’annexe de contrôle 

Article R. 622-21 du code de commerce : 

Le mandataire judiciaire, dans le délai de quinze jours à compter du jugement d'ouverture, avertit 
les créanciers connus d'avoir à lui déclarer leurs créances dans le délai mentionné à l'article R. 
622-24.  

Les cocontractants mentionnés aux articles L. 622-13 et L. 622-14 bénéficient d'un délai d'un 
mois à compter de la date de la résiliation de plein droit ou de la notification de la décision 
prononçant la résiliation pour déclarer au passif la créance résultant de cette résiliation. Il en est 
de même des créanciers d'indemnités et pénalités mentionnées au 2° du III de l'article L. 622-17 
en cas de résiliation d'un contrat régulièrement poursuivi.  

L'avertissement du mandataire judiciaire reproduit les dispositions légales et réglementaires 
relatives aux délais et formalités à observer pour la déclaration des créances, pour la demande 
en relevé de forclusion et pour les actions en revendication et en restitution. Cet avertissement 
reproduit également les articles L. 621-10, R. 621-19, R. 621-24 et D. 814-58-3. Le cas échéant, 
l'avertissement précise que la créance a été portée par le débiteur sur la liste prévue par l'article 
L. 622-6 conformément aux dispositions du second alinéa de l'article R. 622-5. Les créanciers 
titulaires d'une sûreté publiée ou liés au débiteur par un contrat publié sont avertis 
personnellement ou, s'il y a lieu, à domicile élu, par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception.  

Les institutions mentionnées à l'article L. 143-11-4 du code du travail déclarent les créances 
figurant sur les relevés prévus à l'article L. 625-1, y compris celles qu'elles refusent de régler pour 
quelque cause que ce soit. Le délai de déclaration prend fin quinze jours après l'expiration des 
délais de règlement prévus au troisième alinéa de l'article L. 143-11-7 du code du travail 
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Article L. 625-1 à L. 625-6 du code de commerce : 
 
Article L625-1  

Après vérification, le mandataire judiciaire établit, dans les délais prévus à l'article L. 143-11-7 du 
code du travail, les relevés des créances résultant d'un contrat de travail, le débiteur entendu ou 
dûment appelé. Les relevés des créances sont soumis au représentant des salariés dans les 
conditions prévues à l'article L. 625-2. Ils sont visés par le juge-commissaire, déposés au greffe 
du tribunal et font l'objet d'une mesure de publicité dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d'Etat.  

Le salarié dont la créance ne figure pas en tout ou en partie sur un relevé peut saisir à peine de 
forclusion le conseil de prud'hommes dans un délai de deux mois à compter de l'accomplissement 
de la mesure de publicité mentionnée à l'alinéa précédent. Il peut demander au représentant des 
salariés de l'assister ou de le représenter devant la juridiction prud'homale. Le débiteur et 
l'administrateur lorsqu'il a une mission d'assistance sont mis en cause. 
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Article L625-2  

Les relevés des créances résultant des contrats de travail sont soumis pour vérification par le 
mandataire judiciaire au représentant des salariés mentionné à l'article L. 621-4. Le mandataire 
judiciaire doit lui communiquer tous documents et informations utiles. En cas de difficultés, le 
représentant des salariés peut s'adresser à l'administrateur et, le cas échéant, saisir le juge-
commissaire. Il est tenu à l'obligation de discrétion mentionnée à l'article L. 432-7 du code du 
travail. Le temps passé à l'exercice de sa mission tel qu'il est fixé par le juge-commissaire est 
considéré de plein droit comme temps de travail et payé à l'échéance normale. 

Article L625-3  

Les instances en cours devant la juridiction prud'homale à la date du jugement d'ouverture sont 
poursuivies en présence du mandataire judiciaire et de l'administrateur lorsqu'il a une mission 
d'assistance ou ceux-ci dûment appelés.  

Le mandataire judiciaire informe dans les dix jours la juridiction saisie et les salariés parties à 
l'instance de l'ouverture de la procédure. 

Article L625-4  

Lorsque les institutions mentionnées à l'article L. 143-11-4 du code du travail refusent pour 
quelque cause que ce soit de régler une créance figurant sur un relevé des créances résultant 
d'un contrat de travail, elles font connaître leur refus au mandataire judiciaire qui en informe 
immédiatement le représentant des salariés et le salarié concerné.  

Ce dernier peut saisir du litige le conseil de prud'hommes. Le mandataire judiciaire, le débiteur et 
l'administrateur lorsqu'il a une mission d'assistance sont mis en cause.  

Le salarié peut demander au représentant des salariés de l'assister ou de le représenter devant 
la juridiction prud'homale. 

Article L625-5  

Les litiges soumis au conseil de prud'hommes en application des articles L. 625-1 et L. 625-4 
sont portés directement devant le bureau de jugement. 

Article L625-6  

Les relevés des créances résultant d'un contrat de travail, visés par le juge-commissaire, ainsi 
que les décisions rendues par la juridiction prud'homale sont portés sur l'état des créances 
déposé au greffe. Toute personne intéressée, à l'exclusion de celles visées aux articles L. 625-
1, L. 625-3 et L. 625-4, peut former une réclamation ou une tierce opposition dans des conditions 
prévues par décret en Conseil d'Etat. 
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p.37 de l’annexe de contrôle 

Article L. 625-7 à 8 du code de commerce :  
 
Article L925-7 

Les créances résultant d'un contrat de travail sont garanties en cas d'ouverture d'une procédure 
de sauvegarde :  

1° Par le privilège établi par les articles L. 143-10, L. 143-11, L. 742-6 et L. 751-15 du code du 
travail, pour les causes et montants définis auxdits articles ;  
2° Par le privilège du 4° de l'article 2331 et du 2° de l'article 2104 du code civil. 
 
Article L625-8  

Nonobstant l'existence de toute autre créance, les créances que garantit le privilège établi aux 
articles L. 143-10, L. 143-11, L. 742-6 et L. 751-15 du code du travail doivent, sur ordonnance du 
juge-commissaire, être payées dans les dix jours du prononcé du jugement ouvrant la procédure 
par le débiteur ou, lorsqu'il a une mission d'assistance, par l'administrateur, si le débiteur ou 
l'administrateur dispose des fonds nécessaires.  

Toutefois, avant tout établissement du montant de ces créances, le débiteur ou l'administrateur 
s'il a une mission d'assistance doit, avec l'autorisation du juge-commissaire et dans la mesure 
des fonds disponibles, verser immédiatement aux salariés, à titre provisionnel, une somme égale 
à un mois de salaire impayé, sur la base du dernier bulletin de salaire, et sans pouvoir dépasser 
le plafond visé à l'article L. 143-10 du code du travail. 

A défaut de disponibilités, les sommes dues en vertu des deux alinéas précédents doivent être 
acquittées sur les premières rentrées de fonds. 
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Article L. 625-9 du code de commerce : 

Sans préjudice des règles fixées aux articles L. 625-7 et L. 625-8, les créances résultant du 
contrat de travail ou du contrat d'apprentissage sont garanties dans les conditions fixées aux 
articles L. 3253-2 à L. 3253-4, L. 3253-6 à L. 3253-21 et L. 8252-3 du code du travail. 
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Article L. 143-11-4 du code du travail :  

Le régime d'assurance prévue à l'article L. 143-11-1 est mis en œuvre par une association créée 
par les organisations nationales professionnelles d'employeurs les plus représentatives et agréée 
par le ministre chargé du travail.  

Cette association passe une convention de gestion avec l'organisme gestionnaire du régime 
d'assurance mentionné à la section I du chapitre Ier du titre V du livre III de la première partie du 
code du travail et avec l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale pour le 
recouvrement des cotisations mentionnées à l'article L. 143-11-6.  

En cas de dissolution de cette association, le ministre chargé du travail confie à l'organisme prévu 
à l'article L. 351-21 la gestion du régime d'assurance institué à l'article L. 143-11-1, à l'exception 
du recouvrement des cotisations mentionnées à l'article L. 143-11-6 confié aux organismes 
mentionnés à l'article L. 351-5-1. 

NOTA : Décret n° 2009-1708 du 30 décembre 2009 article 1 : Le I de l'article 5 de la loi n° 2008-
126 du 13 février 2008 entre en vigueur le 1er janvier 2011. 
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Article L. 625-3 du code de commerce :  

Les instances en cours devant la juridiction prud'homale à la date du jugement d'ouverture sont 
poursuivies en présence du mandataire judiciaire et de l'administrateur lorsqu'il a une mission 
d'assistance ou ceux-ci dûment appelés.  

Le mandataire judiciaire informe dans les dix jours la juridiction saisie et les salariés parties à 
l'instance de l'ouverture de la procédure. 
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Article L. 624-1 du code commerce :  

Dans le délai fixé par le tribunal, le mandataire judiciaire établit, après avoir sollicité les 
observations du débiteur, la liste des créances déclarées avec ses propositions d'admission, de 
rejet ou de renvoi devant la juridiction compétente. Il transmet cette liste au juge-commissaire.  

Les observations du débiteur sont faites dans un délai fixé par décret en Conseil d'Etat. Le 
débiteur qui ne formule pas d'observations dans ce délai ne peut émettre aucune contestation 
ultérieure sur la proposition du mandataire judiciaire.  

Le mandataire judiciaire ne peut être rémunéré au titre des créances déclarées ne figurant pas 
sur la liste établie dans le délai mentionné ci-dessus, sauf pour des créances déclarées après ce 
délai, en application des deux derniers alinéas de l'article L. 622-24. 
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Article R. 624-8 du code commerce :  

Les décisions prononcées par le juge-commissaire sont portées par le greffier sur la liste des 
créances mentionnée au premier alinéa de l'article R. 624-2. Cette liste ainsi complétée et les 
relevés des créances résultant du contrat de travail constituent l'état des créances. 

Cet état est déposé au greffe du tribunal, où toute personne peut en prendre connaissance. 

Le greffier fait publier au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales une insertion 
indiquant ce dépôt et le délai pour présenter une réclamation. 

Tout intéressé peut présenter une réclamation devant le juge-commissaire dans le délai d'un mois 
à compter de la publication. 
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Article R. 663-25 1° du code de commerce :  
 
Il est alloué au mandataire judiciaire un émolument déterminé par un arrêté pris en application 
de l'article L. 444-3 :  
1° Pour la contestation des créances autres que salariales, par créance dont l'admission ou le 
rejet a donné lieu à une décision du juge-commissaire inscrite sur l'état des créances mentionné 
à l'article R. 624-8 ;  
2° Pour tout contentieux portant sur une demande en revendication ou en restitution ayant donné 
lieu à une décision du juge-commissaire ;  
3° Pour toute instance introduite ou reprise devant la juridiction prud'homale en application des 
articles L. 625-1 et L. 625-3 et à laquelle il a été mis fin soit par une décision judiciaire au terme 
d'une instance dans laquelle il a été présent ou représenté, soit par la conclusion d'un accord 
amiable visé par le juge-commissaire auquel le mandataire judiciaire a été partie. 
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2.2.2. Mandat de commissaire à l’exécution du plan 

p.40 de l’annexe de contrôle 

Article R. 626-25 du code commerce :   

Le tribunal nomme, pour la durée fixée à l'article L. 626-12, l'administrateur ou le mandataire 
judiciaire en qualité de commissaire chargé de veiller à l'exécution du plan. Le tribunal peut, en 
cas de nécessité, nommer plusieurs commissaires.  

Les actions introduites avant le jugement qui arrête le plan et auxquelles l'administrateur ou le 
mandataire judiciaire est partie sont poursuivies par le commissaire à l'exécution du plan ou, si 
celui-ci n'est plus en fonction, par un mandataire de justice désigné spécialement à cet effet par 
le tribunal.  

Le commissaire à l'exécution du plan est également habilité à engager des actions dans l'intérêt 
collectif des créanciers.  

Le commissaire à l'exécution du plan peut se faire communiquer tous les documents et 
informations utiles à sa mission.  

Il rend compte au président du tribunal et au ministère public du défaut d'exécution du plan. Il en 
informe le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel.  

Toute somme perçue par le commissaire à l'exécution du plan est immédiatement versée en 
compte de dépôt à la Caisse des dépôts et consignations. En cas de retard, le commissaire à 
l'exécution du plan doit, pour les sommes qu'il n'a pas versées, un intérêt dont le taux est égal au 
taux de l'intérêt légal majoré de cinq points.  

Le commissaire à l'exécution du plan peut être remplacé par le tribunal, soit d'office, soit à la 
demande du ministère public. Lorsque le remplacement est demandé par le commissaire à 
l'exécution du plan, le président du tribunal statue par ordonnance. 

p.40 de l’annexe de contrôle 

Article L. 626-27 du code de commerce :  

I. - Le tribunal qui a arrêté le plan peut, après avis du ministère public, en décider la résolution si 
le débiteur n'exécute pas ses engagements dans les délais fixés par le plan. Lorsque l'inexécution 
résulte d'un défaut de paiement des dividendes par le débiteur et que le tribunal n'a pas prononcé 
la résolution du plan, le commissaire à l'exécution du plan procède, conformément aux 
dispositions arrêtées, à leur recouvrement. 

Lorsque la cessation des paiements du débiteur est constatée au cours de l'exécution du plan, le 
tribunal qui a arrêté ce dernier décide, après avis du ministère public, sa résolution et prononce 
la liquidation judiciaire. 

Le jugement qui prononce la résolution du plan met fin aux opérations et emporte déchéance de 
tout délai de paiement accordé. 

II. - Dans les cas mentionnés au I, le tribunal est saisi par un créancier, le commissaire à 
l'exécution du plan ou le ministère public. Il peut également se saisir d'office. 

III. - Après résolution du plan et ouverture ou prononcé de la nouvelle procédure, les créanciers 
soumis à ce plan sont dispensés de déclarer leurs créances et sûretés. Les créances inscrites à 
ce plan sont admises de plein droit, déduction faite des sommes déjà perçues. 
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p.40 de l’annexe de contrôle 

Article R. 626-43 du code de commerce :  

Sans préjudice des dispositions de l'article R. 626-51, le commissaire à l'exécution du plan fait 
un rapport annuel sur l'exécution des engagements du débiteur et sur les paiements et 
répartitions auxquels il a procédé. Ce rapport est déposé au greffe, communiqué au ministère 
public et tenu à la disposition de tout créancier 

p.40 de l’annexe de contrôle 

Article R. 663-16 du code de commerce :   

Il est alloué au commissaire à l'exécution du plan, au titre d'une mission de perception et de 
répartition des dividendes arrêtés par le plan, une rémunération égale à un émolument déterminé 
par un arrêté pris en application de l'article L. 444-3, en fonction du montant cumulé des sommes 
encaissées par l'ensemble des créanciers ou, à défaut d'encaissement par les créanciers, 
consignées à la Caisse des dépôts et consignations au cours de chacune des années d'exécution 
du plan.  

Lorsqu'il n'est pas fait de répartition entre plusieurs créanciers, un seul d'entre eux étant en 
mesure de percevoir le dividende, cette rémunération est réduite de moitié.  

Les rémunérations prévues au présent article sont arrêtées conformément aux règles de l'article 
R. 663-13 lorsque le montant de la rémunération calculé en application du premier alinéa du 
présent article dépasse 15 000 € au titre d'une année. Dans ce cas, les rémunérations ne peuvent 
être inférieures à 15 000 €. 

2.2.3. Mandat de liquidateur 

p.40 de l’annexe de contrôle 

Articles L. 526-1 du code de commerce :   

Par dérogation aux articles 2284 et 2285 du code civil, les droits d'une personne physique 
immatriculée à un registre de publicité légale à caractère professionnel ou exerçant une activité 
professionnelle agricole ou indépendante sur l'immeuble où est fixée sa résidence principale sont 
de droit insaisissables par les créanciers dont les droits naissent à l'occasion de l'activité 
professionnelle de la personne. Lorsque la résidence principale est utilisée en partie pour un 
usage professionnel, la partie non utilisée pour un usage professionnel est de droit insaisissable, 
sans qu'un état descriptif de division soit nécessaire. La domiciliation de la personne dans son 
local d'habitation en application de l'article L. 123-10 du présent code ne fait pas obstacle à ce 
que ce local soit de droit insaisissable, sans qu'un état descriptif de division soit nécessaire.  

Par dérogation aux articles 2284 et 2285 du code civil, une personne physique immatriculée à un 
registre de publicité légale à caractère professionnel ou exerçant une activité professionnelle 
agricole ou indépendante peut déclarer insaisissables ses droits sur tout bien foncier, bâti ou non 
bâti, qu'elle n'a pas affecté à son usage professionnel. Cette déclaration, publiée au fichier 
immobilier ou, dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, au livre foncier, 
n'a d'effet qu'à l'égard des créanciers dont les droits naissent, après sa publication, à l'occasion 
de l'activité professionnelle du déclarant. Lorsque le bien foncier n'est pas utilisé en totalité pour 
un usage professionnel, la partie non affectée à un usage professionnel ne peut faire l'objet de la 
déclaration qu'à la condition d'être désignée dans un état descriptif de division.  

L'insaisissabilité mentionnée aux deux premiers alinéas du présent article n'est pas opposable à 
l'administration fiscale lorsque celle-ci relève, à l'encontre de la personne, soit des manœuvres 
frauduleuses, soit l'inobservation grave et répétée de ses obligations fiscales, au sens de l'article 
1729 du code général des impôts. 
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NOTA : Loi n° 2015-690 du 6 août 2015, art. 206 IV : Le premier alinéa des articles L. 526-1 et L. 
526-3 du même code, dans leur rédaction résultant du présent article, n'a d'effet qu'à l'égard des 
créanciers dont les droits naissent à l'occasion de l'activité professionnelle après la publication 
de la présente loi.  
Les déclarations et les renonciations portant sur l'insaisissabilité de la résidence principale 
publiées avant la publication de la présente loi continuent de produire leurs effets.  
 
p.40 de l’annexe de contrôle 

Article L. 526-2 du code de commerce :   

La déclaration prévue au deuxième alinéa de l'article L. 526-1, reçue par notaire sous peine de 
nullité, contient la description détaillée des biens et l'indication de leur caractère propre, commun 
ou indivis. L'acte est publié au fichier immobilier ou, dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-
Rhin et de la Moselle, au livre foncier, de sa situation.  

Lorsque la personne est immatriculée dans un registre de publicité légale à caractère 
professionnel, la déclaration doit y être mentionnée.  

Lorsque la personne n'est pas tenue de s'immatriculer dans un registre de publicité légale, un 
extrait de la déclaration doit être publié dans un journal d'annonces légales du département dans 
lequel est exercée l'activité professionnelle pour que cette personne puisse se prévaloir du 
bénéfice du deuxième alinéa de l'article L. 526-1. 

L'établissement de l'acte prévu au premier alinéa et l'accomplissement des formalités donnent 
lieu au versement aux notaires d'émoluments fixes dans le cadre d'un plafond déterminé par 
décret. 

p.40 de l’annexe de contrôle 

Article L. 526-3 du code de commerce :  
 
En cas de cession des droits immobiliers sur la résidence principale, le prix obtenu demeure 
insaisissable, sous la condition du remploi dans le délai d'un an des sommes à l'acquisition par 
la personne mentionnée au premier alinéa de l'article L. 526-1 d'un immeuble où est fixée sa 
résidence principale.  

L'insaisissabilité des droits sur la résidence principale et la déclaration d'insaisissabilité portant 
sur tout bien foncier, bâti ou non bâti, non affecté à l'usage professionnel peuvent, à tout moment, 
faire l'objet d'une renonciation soumise aux conditions de validité et d'opposabilité prévues à 
l'article L. 526-2. La renonciation peut porter sur tout ou partie des biens ; elle peut être faite au 
bénéfice d'un ou de plusieurs créanciers mentionnés à l'article L. 526-1 désignés par l'acte 
authentique de renonciation. Lorsque le bénéficiaire de cette renonciation cède sa créance, le 
cessionnaire peut se prévaloir de celle-ci. La renonciation peut, à tout moment, être révoquée 
dans les conditions de validité et d'opposabilité prévues à l'article L. 526-2. Cette révocation n'a 
d'effet qu'à l'égard des créanciers mentionnés à l'article L. 526-1 dont les droits naissent 
postérieurement à sa publication. 

Les effets de l'insaisissabilité et ceux de la déclaration subsistent après la dissolution du régime 
matrimonial lorsque la personne mentionnée au premier alinéa de l'article L. 526-1 ou le déclarant 
mentionné au deuxième alinéa du même article L. 526-1 est attributaire du bien. Ils subsistent 
également en cas de décès de la personne mentionnée au premier alinéa dudit article L. 526-1 
ou du déclarant mentionné au deuxième alinéa du même article L. 526-1 jusqu'à la liquidation de 
la succession. 

NOTA : Loi n° 2015-690 du 6 août 2015, art. 206 IV : Le premier alinéa des articles L. 526-1 et L. 
526-3 du même code, dans leur rédaction résultant du présent article, n'a d'effet qu'à l'égard des 
créanciers dont les droits naissent à l'occasion de l'activité professionnelle après la publication 
de la présente loi.  
Les déclarations et les renonciations portant sur l'insaisissabilité de la résidence principale 
publiées avant la publication de la présente loi continuent de produire leurs effets.  
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p.42 de l’annexe de contrôle 

Article L. 642-18 du code de commerce :  

Les ventes d'immeubles ont lieu conformément aux articles L. 322-5 à L. 322-12 du code des 
procédures civiles d'exécution, à l'exception des articles L. 322-6 à L. 322-9, sous réserve que 
ces dispositions ne soient pas contraires à celles du présent code. Le juge-commissaire fixe la 
mise à prix et les conditions essentielles de la vente.  

Lorsqu'une procédure de saisie immobilière engagée avant l'ouverture de la procédure de 
sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires a été suspendue par l'effet de cette 
dernière, le liquidateur peut être subrogé dans les droits du créancier saisissant pour les actes 
que celui-ci a effectués, lesquels sont réputés accomplis pour le compte du liquidateur qui 
procède à la vente des immeubles. La saisie immobilière peut alors reprendre son cours au stade 
où le jugement d'ouverture l'avait suspendue.  

Le juge-commissaire peut, si la consistance des biens, leur emplacement ou les offres reçues 
sont de nature à permettre une cession amiable dans de meilleures conditions, ordonner la vente 
par adjudication amiable sur la mise à prix qu'il fixe ou autoriser la vente de gré à gré aux prix et 
conditions qu'il détermine. En cas d'adjudication amiable, les articles L. 322-7, L. 322-8 à L. 322-
11 et L. 322-12 du code des procédures civiles d'exécution sont applicables, sous la réserve 
prévue au premier alinéa, et il peut toujours être fait surenchère.  

Pour les adjudications réalisées en application des alinéas qui précèdent, le paiement du prix au 
liquidateur et des frais de la vente emportent purge des hypothèques et de tout privilège du chef 
du débiteur. L'adjudicataire ne peut, avant d'avoir procédé à ces paiements, accomplir un acte 
de disposition sur le bien à l'exception de la constitution d'une hypothèque accessoire à un contrat 
de prêt destiné à l'acquisition de ce bien.  

Le liquidateur répartit le produit des ventes et règle l'ordre entre les créanciers, sous réserve des 
contestations qui sont portées devant le juge de l'exécution.  

En cas de liquidation judiciaire d'un débiteur, personne physique, le tribunal peut, en 
considération de sa situation personnelle et familiale, lui accorder des délais de grâce dont il 
détermine la durée pour quitter sa maison d'habitation principale.  

Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat 

p.42 de l’annexe de contrôle 

Article R. 643-6 du code de commerce :  

Après le versement du prix de vente en cas d'adjudication ou l'accomplissement, par l'acquéreur, 
des formalités de purge en cas de vente de gré à gré, le liquidateur dresse l'état de collocation 
au vu des inscriptions, des créances admises et de la liste des créances mentionnées à l'article 
L. 641-13. Il peut, s'il l'estime utile, convoquer les créanciers inscrits, l'adjudicataire ou 
l'acquéreur. L'état est déposé par ses soins au greffe du tribunal devant lequel s'est déroulée la 
procédure. Toute personne peut prendre connaissance de cet état.  

Le greffier avertit les créanciers et l'adjudicataire ou l'acquéreur du dépôt de l'état de collocation 
par une insertion dans un ou plusieurs journaux d'annonces légales et par une insertion au 
Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales contenant l'indication du journal d'annonces 
légales dans lequel a été faite la première insertion et la mention du délai de recours prévu à 
l'article R. 643-11.  

Le greffier adresse en outre, sauf dispense du juge-commissaire, à chaque créancier colloqué et 
à chaque créancier inscrit sur l'immeuble à domicile élu, une copie de l'état de collocation et 
indique le délai et les modalités du recours prévu à l'article R. 643-11.  

L'état de collocation est adressé aux institutions mentionnées à l'article L. 143-11-4 du code du 
travail lorsqu'elles en auront fait la demande préalable. 
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p.44 de l’annexe de contrôle 

Article L. 641-7 du code de commerce :  

Le liquidateur tient informés, au moins tous les trois mois, le juge-commissaire, le débiteur et le 
ministère public du déroulement des opérations. 

Le juge-commissaire et le ministère public peuvent à toute époque requérir communication de 
tous actes ou documents relatifs à la procédure. 

p.44 de l’annexe de contrôle 

Article R. 641-38 du code de commerce :  

Outre les informations trimestrielles mentionnées à l'article L. 641-7, le liquidateur remet à tout 
moment, à leur demande, et au moins le 31 décembre de chaque année, au juge-commissaire 
et au procureur de la République un rapport de liquidation indiquant :  

1° Le montant du passif admis ou, à défaut, l'état de la vérification des créances ; 
2° L'état des opérations de réalisation d'actif ;  
3° L'état de répartition aux créanciers ;  
4° L'état des sommes détenues à la Caisse des dépôts et consignations ;  
5° Les perspectives d'évolution et de clôture de la procédure.  

Le débiteur et tout créancier peuvent prendre connaissance de ce rapport au greffe. 

p.45 de l’annexe de contrôle 

Article R. 624-8 du code de commerce :  

Les décisions prononcées par le juge-commissaire sont portées par le greffier sur la liste des 
créances mentionnée au premier alinéa de l'article R. 624-2. Cette liste ainsi complétée et les 
relevés des créances résultant du contrat de travail constituent l'état des créances. 

Cet état est déposé au greffe du tribunal, où toute personne peut en prendre connaissance. 

Le greffier fait publier au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales une insertion 
indiquant ce dépôt et le délai pour présenter une réclamation. 

Tout intéressé peut présenter une réclamation devant le juge-commissaire dans le délai d'un mois 
à compter de la publication 

p.45 de l’annexe de contrôle :  

Article R663-25 du code de commerce :  

Il est alloué au mandataire judiciaire un émolument déterminé par un arrêté pris en application 
de l'article L. 444-3 :  

1° Pour la contestation des créances autres que salariales, par créance dont l'admission ou le 
rejet a donné lieu à une décision du juge-commissaire inscrite sur l'état des créances mentionné 
à l'article R. 624-8 ;  

2° Pour tout contentieux portant sur une demande en revendication ou en restitution ayant donné 
lieu à une décision du juge-commissaire ;  

3° Pour toute instance introduite ou reprise devant la juridiction prud'homale en application des 
articles L. 625-1 et L. 625-3 et à laquelle il a été mis fin soit par une décision judiciaire au terme 
d'une instance dans laquelle il a été présent ou représenté, soit par la conclusion d'un accord 
amiable visé par le juge-commissaire auquel le mandataire judiciaire a été partie. 
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Hors barème :  
p.45 de l’annexe de contrôle 
Article R. 663-31 du code de commerce : 

Par dérogation aux dispositions de la présente sous-section, l'entière rémunération du liquidateur 
est arrêtée en considération des frais engagés et des diligences accomplies par lui et sans qu'il 
puisse être fait référence au tarif prévu par la présente sous-section lorsque le total de la 
rémunération calculée en application de ce tarif excède 75 000 € hors taxes.  

Dans le cas prévu au premier alinéa, la rémunération du liquidateur, qui ne peut être inférieure à 
75 000 € hors taxes, est arrêtée par le magistrat de la cour d'appel délégué à cette fin par le 
premier président, sur proposition du juge-commissaire, au vu d'un état de frais et d'un état 
descriptif des diligences accomplies. Le magistrat délégué recueille au préalable l'avis du 
ministère public et demande celui du débiteur. Sa décision peut être frappée de recours devant 
le premier président de la cour d'appel par le liquidateur, le débiteur et le ministère public.  

L'émolument prévu à l'article R. 663-18 ainsi que les acomptes perçus restent acquis en tant 
qu'acomptes sur la rémunération dans la limite du montant arrêté en application des alinéas 
précédents. 

p.46 de l’annexe de contrôle 

Article L. 663-3 du code de commerce :   
 
Lorsque le produit de la réalisation des actifs de l'entreprise ne permet pas au liquidateur ou au 
mandataire judiciaire d'obtenir, au titre de la rémunération qui lui est due en application des 
dispositions de l'article L. 444-2, une somme au moins égale à un seuil fixé par décret en 
Conseil d'Etat, le dossier est déclaré impécunieux par décision du tribunal, sur proposition du 
juge-commissaire et au vu des justificatifs présentés par le liquidateur ou le mandataire 
judiciaire. 
 
La même décision fixe la somme correspondant à la différence entre la rémunération 
effectivement perçue par le liquidateur ou le mandataire judiciaire et le seuil visé au premier 
alinéa. 
 
La somme versée au mandataire judiciaire ou au liquidateur est prélevée sur une quote-part 
des intérêts servis par la Caisse des dépôts et consignations sur les fonds déposés en 
application des articles L. 622-18, L. 626-25 et L. 641-8. Cette quote-part est spécialement 
affectée à un fonds géré par la Caisse des dépôts et consignations sous le contrôle d'un comité 
d'administration. Les conditions d'application du présent alinéa sont fixées par un décret en 
Conseil d'Etat. 
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2.2.4. Rétablissement professionnel et nouveaux 
mandats (ordonnance n° 2014-326 du 12 mars 2014) 

p.47 de l’annexe de contrôle 

Article L. 645-4 du code de commerce :  

Le tribunal qui ouvre une procédure de rétablissement professionnel désigne un juge commis 
chargé de recueillir tous renseignements sur la situation patrimoniale du débiteur, notamment le 
montant de son passif et la valeur de ses actifs.  

Il nomme, pour assister le juge commis, un mandataire judiciaire ou une personne choisie sur le 
fondement du premier alinéa du II de l'article L. 812-2 ou sur le fondement du III de ce même 
article.  

Le mandataire judiciaire ou la personne choisie sur le fondement du premier alinéa du II de l'article 
L. 812-2 ou sur le fondement du III de ce même article fait connaître sans délai tout élément qui 
pourrait justifier son remplacement. Le tribunal peut soit d'office, soit sur proposition du juge 
commis ou à la demande du ministère public, procéder à son remplacement.  

La procédure est ouverte pour une période de quatre mois. 

p.48 de l’annexe de contrôle :  

Article L. 643-9 du code de commerce : 

Dans le jugement qui ouvre ou prononce la liquidation judiciaire, le tribunal fixe le délai au terme 
duquel la clôture de la procédure devra être examinée. Si la clôture ne peut être prononcée au 
terme de ce délai, le tribunal peut proroger le terme par une décision motivée. 

Lorsqu'il n'existe plus de passif exigible ou que le liquidateur dispose de sommes suffisantes pour 
désintéresser les créanciers, ou lorsque la poursuite des opérations de liquidation judiciaire est 
rendue impossible en raison de l'insuffisance de l'actif, ou encore lorsque l'intérêt de cette 
poursuite est disproportionné par rapport aux difficultés de réalisation des actifs résiduels la 
clôture de la liquidation judiciaire est prononcée par le tribunal, le débiteur entendu ou dûment 
appelé. 

Le tribunal peut également prononcer la clôture de la procédure en désignant un mandataire 
ayant pour mission de poursuivre les instances en cours et de répartir, le cas échéant, les 
sommes perçues à l'issue de celles-ci lorsque cette clôture n'apparaît pas pouvoir être prononcée 
pour extinction du passif.  

Le tribunal est saisi à tout moment par le liquidateur, le débiteur ou le ministère public. Il peut se 
saisir d'office. A l'expiration d'un délai de deux ans à compter du jugement de liquidation judiciaire, 
tout créancier peut également saisir le tribunal aux fins de clôture de la procédure. 

En cas de plan de cession, le tribunal ne prononce la clôture de la procédure qu'après avoir 
constaté le respect de ses obligations par le cessionnaire. 

NOTA : Ordonnance n° 2014-326 du 12 mars 2014 article 116 : Les présentes dispositions sont 
applicables aux procédures en cours au 1er juillet 2014.  
 

2.2.5. Autres mandats 

p.48 de l’annexe de contrôle :  

Loi du 13 juillet 1967  


